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Réunion du Conseil Municipal du lundi 19 novembre 2018 à 18h
Elyane Eschalier
Ordre du jour :
1/DM commune

2/DM AEP 618

3/Convention relative à la construction d’un nouveau centre d’Incendie et de Secours sur Lablachère  

4/Opposition à la hausse des carburants

5/Validation du marché de AEP UDI Serrecourte 1ère tranche

6/Questions diverses
Présents: Michel Talagrand, Jocelyn Gelly, Elyane Eschalier, Patrick Henni-Zourgui, Delphine Gouedard, Roland Hours.
Absents : Juliette Ailhaud, Victoria Godaert, Florine Talagrand, Norbert Van Hoof
Procurations : Norbert Van Hoof à Patrick Henni-Zourgui , Florine Talagrand à Jocelyn Gelly
Secrétaire de séance : Roland Hours

1/ DM commune 
MT : les crédits ouverts du budget de l’exercice 2018, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires et/ou de procéder aux réajustements des comptes et d’approuver des décisions modificatives : voter en dépenses les suppléments de crédits compensés par des plus-values de recettes.




Voté à l’unanimité
8

2/ DM AEP budget de l’eau
MT : il manque 500€, en dépense, sur les analyses d’eau à prendre en recettes de fonctionnement.



Voté à l’unanimité
8
3/ Convention relative à la construction d’un nouveau Centre d’Incendie et de Secours sur Lablachère (CIS)
MT : La caserne de joyeuse a été achetée par le SDIS ; le coût de l’opération est estimé à 1 910 000HT ; 40% sont financés par la vente de la caserne de Joyeuse à Frank Pneus, 500 000€.

La CC Beaume Drobie est le seul partenaire financier du SDIS et sa participation est estimée à  309 000€ répartis entre les communes desservies dont certaines de la communauté de communes des Vans.
Pour sablières, la participation de la commune s’élèverait à 8395€, basés sur la population DGF de la commune soit 302 habitants.




Voté à l’unanimité
8 
4/Opposition à la hausse des carburants
MT : je vais vous lire le courrier des sénateurs se rapportant à « l’opposition à la hausse des carburants » ; il s’agit d’une délibération type :
Considérant le projet de loi d’orientation sur les mobilités,

Considérant l’urgence d’aider aux solutions de financement et d’incitation au recours au covoiturage,

Considérant l’impasse que revêt la proposition de démultiplier les péages urbains et l’impact financier supplémentaire sur les ménages ruraux,

Considérant que la hausse répétée des taxes et du baril de pétrole a généré une hausse significative du prix du carburant,

Considérant que le prix du gasoil affichait 0,999€ le litre au printemps 2016, et que celui-ci affiche aujourd’hui 1,459€ le litre,

Considérant que le dispositif d’aide au changement de véhicule n’est pas accessible à tous et ne peut être mobilisé qu’une fois,

Considérant que les taxes sur les carburants sont un impôt injuste, qui ne viennent pénaliser que certains habitants, sans discernement dans le montant des taxes, qu’ils s’agissent d’usagers dépendants ou bénéficiant d’alternatives à l’usage du véhicule à moteur ou pour se chauffer,

Considérant la dépendance à l’usage de véhicules personnels et la contrainte pour les habitants d’utiliser leur véhicule dans le cadre de leurs activités professionnelles mais aussi des activités des enfants et de l’éloignement des services publics, cette augmentation de plus de 45% vient directement amputer le pouvoir d’achat des ruraux et fragilise des habitants au revenu médian bien inférieur à celui des pôles urbains,

Considérant, à titre d’exemple, pour un couple consommant 45 litres de gasoil par semaine, le surcoût annuel s’élève à 45 litres, 0,45€ (augmentation), 52 semaines soit 1053€, l’équivalent d’un SMIC,

Considérant le revenu moyen imposable par habitant de Sablières à 6083,39€ par an selon la fiche individuelle DGF 2018,

Considérant que les populations rurales, et en particulier les habitants de la commune et des communes voisines ne bénéficient pas d’infrastructures comme le métro, tramway, train régional ou lignes de bus ;


Soucieuse de préserver l’attractivité de la commune, le conseil municipal

-demande au gouvernement d’instaurer une baisse des taxes sur les carburants et la mise en place de dispositifs pour protéger le pouvoir d’achat des habitants de la commune et plus largement des communes rurales par un  dispositif prenant en compte le degré de dépendance à l’usage du véhicule individuel,

-s’oppose à l’instauration de nouvelles discriminations tarifaires pour les habitants de la commune comme « les péages urbains »,

-demande au Conseil Départemental et au Conseil Régional de déployer des solutions de déplacement collectif,

-demande à ce que soient accélérés les outils de développement de solution de télétravail et l’accessibilité pour les salariés vivant dans la commune aux dispositifs de télétravail.




Voté à l’unanimité
8

5/Validation du marché de AEP UDI Serrecourte- 1ere tranche

 Le Maire indique au conseil municipal qu’il y a lieu de valider la décision de la commission du marché concernant le marché de l’adduction d’eau, « Projet UDI Serrecourte, Montségur, 1ère tranche » concernant l’adduction d’eau Serrecourte.

La commission du marché a eu 3 appels d’offre : 

Ets Boyer, 312 676 HT

Colas du Pouzin, 332 000 HT, pas de variante

Berthouly Montélimar, 357 000HT avec trancheuse et 377 000HT avec pelle.

Son choix s’est porté sur l’Entreprise Boyer.

Les travaux devraient commencer en janvier/février 2019 ; Il est prévu un réservoir en polyéthylène, comme celui de Pratlong : son coût est de 67 000€ ; il arrivera par la piste du haut ; il y aura 2,400 km de canalisation ; pour la descente de serrecourte, passage par le chemin public qui descend dans le hameau=> la calade devra être refaite.



Voté à l’unanimité
 8

6/Questions diverses
MT : le camion du cantonnier est très fatigué et Mr Ranc vend son camion citroën (12 ans, 156 000km) ; contrôle technique effectué, courroie distribution changée ; 

Facture  4300 + 860 TVA = 5160€  plus 200 à 300€ pour la carte grise.

Cette dépense n’est pas inscrite sur notre budget mais le vendeur peut attendre 2019.
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